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PROCÈS-VERBAL 
 
Séance extraordinaire du conseil municipal 
 
Jeudi 21 novembre 2024, 18 h, au bâtiment de services du parc 
des Saphirs (175, rue Kildare) 
 
Considérant que le conseil municipal est élu et siège selon les règles de droit en vigueur 
au Québec. 
 
En présence de :  M. Simon St-Hilaire, Conseiller du district 1 

M. Vincent Deblois, Conseiller du district 2 
M. Charles Morissette, Conseiller du district 5 
Mme Michèle Dufresne, Conseillère du district 6  

 
En l’absence de :         M. Benjamin Dagar-Magnan, Conseiller du district 3 

M. Mathieu Thomassin, Conseiller du district 4 
 

 
Formant quorum sous la présidence de la mairesse Mme France Fortier. 
 
En présence de la directrice générale Mme Audrey Beaulieu et de la greffière adjointe Mme 
Caroline Letarte. 
 
   

 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
 

  
1.   Avis de convocation 

Considérant les articles 323 et 338 de la Loi sur les cités et villes (LCV), RLRQ, c. C-19 stipulant 
que les membres du conseil doivent être convoqués au plus tard vingt-quatre (24) heures avant 
l'heure prévue pour le début de la séance ; 

Considérant que la greffière adjointe déclare qu'un avis de convocation pour la présente séance 
extraordinaire a été notifié à chaque membre du conseil municipal au plus tard le mercredi 20 
novembre 2024 ; 

Il est ainsi déclaré que la séance extraordinaire sera régulièrement tenue selon l'ordre du jour. 
 
  
2.   Ouverture de la séance 

À 18 h, la mairesse Mme France Fortier, souhaite la bienvenue et déclare l'ouverture de la séance 
extraordinaire. 

 
  
3.   Résolution 322-11-2024 

Adoption de l'ordre du jour 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu d'adopter l'ordre du jour tel que présenté : 
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  4. Congédiement de l'employé numéro 656 
  5. Suspension sans solde de l'employé numéro 526 

  6. Bonification à l'aide financière pour l'activité "La virée du Père-Noël" dans le cadre du programme 
d'aide aux initiatives citoyennes 

  PÉRIODE DE QUESTIONS  
  7. Période de questions 
  DISPOSITIONS FINALES  
  8. Levée de la séance 
  

 

Adoptée à l'unanimité par les conseillers 
La mairesse s'abstient de voter  

 
 
 
DIRECTION GÉNÉRALE  
  
4.   Résolution 323-11-2024 

Congédiement de l'employé numéro 656 

Considérant que la direction générale de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) a été 
informée en octobre 2024 de comportements inquiétants de l'employé # 656, dont il ne convient 
pas de mentionner le nom aux fins de la présente résolution vu son caractère public, mais dont 
tous les membres du conseil municipal connaissent l'identité ; 

Considérant qu'une enquête administrative a été menée par la direction générale et les 
ressources humaines de la Ville afin de recueillir des informations et éléments de preuve en 
regard desdits comportements inquiétants allégués ; 

Considérant que l'employé # 656 a été rencontré le 11 novembre 2024 et qu'il a eu, lors de cette 
rencontre, l'occasion de fournir sa version des faits relativement aux manquements qui lui sont 
reprochés ; 

Considérant que l'employé # 656 n'a fait aucune admission, n'a présenté aucune excuse, s'est 
dit surpris des allégations reprochées et a remis le blâme sur d'autres employés ; 

Considérant que le conseil municipal a été informé de l'enquête administrative et de ses 
conclusions à l'égard de cet employé ; 

Considérant que les manquements reprochés à l'employé # 656 constituent des fautes graves 
et ont pour effet de rompre de façon permanente et définitive le lien de confiance nécessaire au 
maintien de la relation d'emploi de cet employé ; 

Considérant tous les faits et motifs à la lettre de congédiement ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• De procéder au congédiement de l'employé # 656 ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et 

trésorière à signer tout document y afférent. 

Adoptée à l'unanimité par les conseillers 
La mairesse s'abstient de voter 
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5.   Résolution 324-11-2024 

Suspension sans solde de l'employé numéro 526 

Considérant l'enquête administrative réalisée en octobre et novembre 2024 par la direction 
générale et les ressources humaines de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval ; 

Considérant que le dossier de l'employé # 526 et l'enquête administrative ayant mené à la 
mesure disciplinaire doivent demeurer confidentiels ; 

Considérant que le conseil municipal a été informé de l'enquête administrative et des 
recommandations à l'égard de l'employé # 526 ; 

Considérant que la mesure raisonnable, juste et appropriée aux manquements de l'employé # 
526 est une suspension sans solde de quatre-vingt-seize (96) heures ;  

Considérant tous les faits et motifs à la lettre de suspension ; 

Sur la proposition de la conseillère municipale Mme Michèle Dufresne 

Il est résolu : 

• De procéder à la suspension sans solde de l'employé # 526 pour une période de quatre-
vingt-seize (96) heures selon les modalités et dates déterminées dans la lettre qui lui sera 
remise ; 

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et 
trésorière à signer tout document y afférent. 

Adoptée à l'unanimité par les conseillers 
La mairesse s'abstient de voter 

 
  
6.   Résolution 325-11-2024 

Bonification à l'aide financière pour l'activité "La virée du Père-Noël" dans le cadre du 
programme d'aide aux initiatives citoyennes 

Considérant la Résolution numéro 121-04-2024 octroyant une aide financière de 750 $ pour 
l'organisation de l'activité "La virée du Père-Noël" dans le cadre du programme de soutien aux 
initiatives citoyennes ; 

Considérant que la responsable de l'activité "La virée du Père-Noël" a demandé au Service des 
loisirs, des sports, de la culture et de la vie communautaire de pouvoir bénéficier d'une salle 
gratuitement pour accueillir les bénévoles et assurer le bon déroulement de l'activité ; 

Considérant que la Politique définissant les critères d'admissibilité au programme d'initiative 
citoyenne (la Politique) prévoit uniquement un soutien financier lorsque l'activité se déroule sur 
des terrains privés et qu'aucun prêt de matériel ou de local appartenant à la Ville de Sainte-
Brigitte-de-Laval n'est permis en vertu de ladite Politique ; 

Considérant l'objectif de l'activité et que la responsable souhaite que toute l'aide financière reçue 
puisse être au bénéfice des enfants ; 

Considérant que le conseil municipal souhaite bonifier l'aide octroyée pour couvrir les frais de 
réservation de la salle demandée par la responsable de l'activité ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu :  
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• De bonifier l'assistance financière déjà consentie pour l'activité, pour un montant de 105 
$, afin de couvrir les frais de réservation de salle pour le bon déroulement de l'activité "La 
Virée du Père-Noël" qui aura lieu décembre prochain ; 

• Que ce montant de 105 $ soit pris à même le poste budgétaire 02-702-90-991 ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et 

trésorière à signer tout autre document y afférent ; 
• D'autoriser le paiement de la bonification de l'assistance financière à la responsable avant 

la tenue de l'activité prévue le 7 décembre 2024. 

Adoptée à l'unanimité par les conseillers 
La mairesse s'abstient de voter 

 
  
 PÉRIODE DE QUESTIONS  
   
7.   Période de questions 

À 18 h 06, la mairesse Mme France Fortier, invite les citoyens à poser leurs questions, 
conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et villes, RLRQ, c. C-19 et au Règlement 969-
24 décrétant la tenue et le déroulement des séances du conseil municipal remplaçant et 
abrogeant le règlement 807-17. 

Les citoyens sont invités à poser leurs questions aux élus.  

Mme la mairesse rappelle aux citoyens qu'en vertu de l'article 8.6 du Règlement 969-24 
décrétant la tenue et le déroulement des séances du conseil municipal remplaçant et abrogeant 
le règlement 807-17, seules les questions concernant un sujet contenu à l'ordre du jour sont 
autorisées, puisqu'il s'agit d'une séance extraordinaire. 

La période de questions s'est terminée à 18 h 08. 

Les questions posées ne sont pas consignées au procès-verbal. 
 

   DISPOSITIONS FINALES  
  
8.   Levée de la séance 

Sur la proposition de la mairesse Mme France Fortier 

Il est résolu de lever la séance à 18 h 08. 

Adoptée à l'unanimité par les conseillers 
La mairesse s'abstient de voter   

 
 
 

      
  
   La mairesse,                                                                 La greffière adjointe,  

 

 

______________________________ ___________________________ 
France Fortier Caroline Letarte  

 


